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INTRODUCTION 
 
Depuis 2014, les collectivités françaises ont été confrontées à un double défi : la croissance qui est restée faible, conjuguée à une baisse extrêmement rapide 

des dotations versées aux collectivités territoriales dans le cadre de leur contribution au redressement des finances publiques. Pour Saint-Cyr-sur-Loire, la dotation 
forfaitaire, de la dotation globale de fonctionnement (DGF), est passée de plus 2 millions d'euros en 2013 à 616 000,00 û, soit une baisse de 70% en 6 ans !  

 
Malgr® ce contexte extr°mement contraint, la Ville a r®ussi ¨ poursuivre ses ®quipements, les programmes dôinvestissement sô®tablissant en moyenne sur ces 

derni¯res ann®es ¨ pr¯s de 7 millions dôeuros. En effet, la recherche permanente dô®conomies ¨ laquelle vous vous °tes astreints a permis de d®gager les marges de 
manîuvre suffisantes et n®cessaires ¨ la r®alisation de ces programmes ambitieux. 

 
Les orientations budg®taires pour 2020 sôinscrivent dans la continuit® des ann®es pr®c®dentes et dans le cadre plus g®n®ral que lôon conna´t, celui du contrat 

financier dit de ç Cahors è sign® entre lô£tat et les principales grandes collectivit®s et ®tablissements publics, fixant un objectif contraignant dô®volution des d®penses 
réelles de fonctionnement de 1,2 % par an de 2018 à 2020. Ce dispositif, qui a succédé à la contribution au redressement des finances publiques, nôa pas concern® 
notre commune mais je vous avais indiqu® lors de mes deux derni¯res lettres de cadrage (pour 2018 et 2019) que je souhaitais n®anmoins quôelle sôastreigne, elle aussi, 
à cette limitation dans les dépenses de fonctionnement, ce que je vous demanderai également pour le budget 2020. 

 
En effet, dans le paysage institutionnel que lôon conna´t d®sormais, ¨ savoir, des transferts dôune partie de nos comp®tences vers la Métropole, il apparaît 

indispensable de r®ussir ¨ adopter ce principe de saine gestion et de concentrer nos champs dôactions vers les domaines qui restent de notre compétence, et notamment 
les bâtiments. 

 
Concernant la loi de finances pour 2020, lôenjeu pour les collectivit®s concerne avant tout la suppression totale de la taxe dôhabitation entre 2021 et 2023. Le 

gouvernement a confirmé dans le texte de loi que 80 % des foyers fiscaux ne paieront plus la taxe dôhabitation en 2020. Pour les 20 % des m®nages restants, lôall¯gement 
sera de 30 % en 2021, puis de 65 % en 2022. En 2023, plus aucun foyer ne paiera de taxe dôhabitation sur sa résidence principale. À ce titre, le gouvernement a réitéré 
sa promesse dôune çcompensation à lôeuro pr¯sè apr¯s la suppression totale de la taxe dôhabitation. La part départementale de taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) sera intégralement transférée aux communes. Les intercommunalités et les d®partements b®n®ficieront dôune compensation totale par lôaffectation 
dôune fraction de TVA. 

 
Les concours financiers de lô£tat aux collectivit®s sont en hausse de 600 millions dôeuros sur un an. À noter, la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), 

est annoncée stable dans son enveloppe nationale. Mais, tout comme ces dernières années, le renforcement des dispositifs de péréquation, aussi bien verticale 
quôhorizontale (la p®r®quation repr®sentera 180 millions dôeuros suppl®mentaires en 2020) att®nue, pour les collectivit®s les plus fragiles, lôimpact de lôeffort de réduction 
des déficits publics demandé, et implique donc, logiquement, une baisse de la dotation forfaitaire pour notre Ville, dont la situation financière reste saine. 

 
Notre ambition pour 2020 repose alors sur une stratégie financière constante. Celle-ci implique, en fonctionnement, une exigence de sérieux, la stabilité de la 

fiscalité directe locale et la mobilisation de nouveaux potentiels de recettes, visant à consolider notre autofinancement.  
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Dans ce contexte, le budget de la Ville sera ®labor® sur la base dôhypoth¯ses r®alistes et prudentes de recettes, et devra comprendre des économies de 
fonctionnement obtenues grâce à une optimisation des moyens existants. De plus, je souhaiterais que ce budget puisse °tre empreint dõune implication ®cologique 
à tous niveaux (fonctionnement comme investissement). 

 
Gilbert HÉLÈNE, ancien Adjoint aux Finances, Benjamin GIRARD, son successeur, et moi-même, nous vous demandons de poursuivre votre engagement 

dans le maintien, voire, chaque fois que cõest possible, la r®duction de nos d®penses de fonctionnement. En effet, la Ville souhaite poursuivre ses investissements 
(ancienne mairie, bibliothèque, centre de loisirs, piscine et ferme de la Rablais constituant les derniers équipements à construire ou réhabiliter dans les années à venir) ; 
elle doit donc s'astreindre à contenir le montant de ses dépenses réelles de fonctionnement du budget principal ¨ leur niveau actuel, soit autour de 15 Mú, en tenant 
compte des dépenses transférées. 

 
Le budget primitif 2020 doit être lôoccasion de d®montrer notre capacit® collective ¨ garder notre trajectoire financi¯re (lôan pass®, vous avez particip® activement 

à contenir et même diminuer les dépenses gérées par vos services de 2,8% !). 
 
Votre capacité à vous mobiliser nous permet donc de retenir les directives suivantes pour l'année 2020 : 
V Un maintien voire une diminution des charges à caractère général à périmètre constant, 
V Une progression des dépenses de personnel limitée aux seuls effets du Glissement Vieillesse Technicité, sauf situation particulière, 
V Une hausse maximale des tarifs municipaux de 2%, 
V Un objectif de maintien des taux d'imposition, sachant que la r®vision des valeurs locatives ne sera effective quô¨ compter de 2023, soit au terme de la 

disparition de la TH ; la hausse de la valeur locative vot®e par le Parlement sô®tablira ¨ + 0,9% pour 2020,  
V Des dépenses d'investissement qui devront retrouver les volumes habituels (5Mú) apr¯s lôann®e exceptionnelle li®e aux travaux des deux nouvelles ®coles, 
V Un endettement maîtrisé et une bonne épargne nette. 

 
Les éléments de rétrospective qui suivent ainsi que les projets pour 2020 vous permettront, je l'espère, d'ouvrir le débat sur les orientations budgétaires 

envisagées. 
 
 

Philippe BRIAND. 
 
 

 
NB : la loi NOTRÉ du 7 août 2015 a créé le Rapport d'Orientations Budgétaires (ROB) ; il constitue la base à partir de laquelle se tient le d®bat dôorientation budg®taire. 
Pour les communes (et CCAS/CIAS) de plus de 10 000 habitants, le Maire doit présenter un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels 
envisagés*, des éléments sur la structure et la gestion de la dette et une pr®sentation de la structure et de lô®volution des d®penses et des effectifs. 
*Décret 2016-892 du 30 juin 2016 : pour toute opération exceptionnelle d'investissement dont le montant est supérieur à 75% des recettes réelles de fonctionnement - soit environ 15 millions pour 

Saint-Cyr-sur-Loire ï (collectivités dont la population est comprise entre 15 000 et 49 999 habitants), l'exécutif d'une collectivité territoriale présente à son assemblée délibérante une étude relative à 
l'impact pluriannuel de cette opération sur les dépenses de fonctionnement. 
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I – CONTEXTE D’ELABORATION DU BUDGET 2020 : PANDÉMIE ET CONFINEMENT  

 
A. En France : un déficit public à 9,1% et une dette à 115% du PIB 

 
Les données issues de la loi de finances pour 2020 ont fait lôobjet de r®visions du fait de la crise sanitaire que conna´t le monde depuis le d®but de lôann®e. 
Le déficit public français a été en conséquence revu, passant à 9,1% du PIB (au lieu de 2,2% prévu initialement et 3,9% dans la première loi de finances 

rectificative). La dette française devrait atteindre 115% du PIB en 2020. 
 
Le Sénat estime que la crise sanitaire pourrait faire perdre près de 5 milliards d'euros aux collectivités 
 
Récession 
De façon générale, il y a déjà deux semaines, les sénateurs estimaient que la crise allait se solder par une récession (diminution du PIB) de « 3 à 5 % » en 2020, 

avec pour corollaire une hausse mécanique du poids du déficit public (et de la dette) dans le PIB : celui-ci pourrait monter au-delà des 6 %. 
 
Les comptes de lôassurance maladie seront ®galement tr¯s lourdement impact®s par la crise, ¨ la fois du fait de la hausse des dépenses de santé et de la baisse 

mécanique des recettes à cause de la paralysie de lô®conomie. ç Le retour ¨ lô®quilibre des comptes de la s®curité sociale attendu en 2023 appara´t aujourdôhui totalement 
remis en cause », concluent les sénateurs. 

 
Les départements pourraient être les plus touchés 
Concernant la « sphère locale », la commission des finances du Sénat table sur une perte de recettes pour les collectivités locales qui friserait les 5 milliards 

dôeuros. Pour les r®gions, lôaddition risque dô°tre lourde, dans la mesure o½ leurs recettes sont essentiellement fiscales et donc particulièrement « sensibles à la 
conjoncture économique ». 

Les conseils régionaux seront impactés « dès avril 2020 », notent les sénateurs, puisque le gouvernement a dispensé les entreprises de régler leurs échéances 
fiscales de mars. « Compte tenu de la mécanique de la CVAE, une baisse des recettes devrait également être constatée en 2021. En effet, les entreprises versent en 
année N deux acomptes de CVAE qui sont eux-mêmes versés en année N+1 aux collectivités territoriales ». 

Les pertes pour les r®gions pourraient sô®chelonner ç entre 130 et 910 millions dôeuros », selon le Sénat. 
La problématique est en partie la même pour les départements, dont les trois quarts des recettes sont de nature fiscale (TFPB, DMTO, TSCA et TICPE). Côest 

pour cet échelon de collectivit® que lôaddition sera la plus s®v¯re, avec, pour la pire des hypothèses, une baisse de recettes qui pourrait atteindre 3,4 milliards dôeuros. 
Côest surtout ç un choc sur les recettes liées au DMTO » qui est à craindre, estiment les sénateurs, du fait de la contraction brutale des transactions immobilières. Mais 
les départements devraient aussi avoir à subir de moindres recettes de CVAE et, du fait de lôarr°t complet des activit®s touristiques, une diminution des recettes liées à 
la taxe additionnelle à la taxe de séjour que perçoit la moitié des départements. 

 
Les communes un peu « moins exposées » 
Les communes pourraient être « moins exposées » que les régions et les départements, dans la mesure où la part fiscale de leurs recettes est un peu moins 

importante. De plus, « ces ressources (fiscales) semblent a priori moins sensibles ¨ lô®volution de la conjoncture » : la taxe fonci¯re et la taxe dôhabitation, fix®es en 
fonction de la propriété ou de la jouissance dôun local au 1er janvier, ne seront pas touchées par la crise. 
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Les EPCI en revanche sont plus exposés, détaille le Sénat, dans la mesure où leurs recettes fiscales comprennent une part plus importante liée aux entreprises 
(CFE et CVAE). « Les recettes des EPCI pourraient se r®duire de 46 ¨ 316 millions dôeuros en 2021 selon le scénario retenu. » 

 
Sur le territoire de la Métropole, si la baisse dôactivit® provoqu®e par le conýnement concerne tous les secteurs ®conomiques, tous ne sont pas atteints dans les 

mêmes proportions. 
Les secteurs connaissant les plus faibles baisses sont les activités immobilières, les services non marchands (administration publique, enseignement, santé et 

action sociale) ainsi que lôagriculture et lôindustrie agroalimentaire (entre - 7 % et - 15 % dôactivité estimée par rapport à une période normale).  
ê lôinverse, les secteurs de la fabrication de mat®riels de transport, de lôh®bergement et restauration et de la construction voient leur activité fortement diminuée 

(entre - 73 % et - 85 %). 
 

Ceci dit, les communes vont être touchées par une diminution des recettes et redevances liée à la fermeture des services publics locaux : pertes de recettes des 
crèches fermées, perte des recettes de droits de place dans les marchés. Parallèlement, les collectivités vont devoir faire face à une nécessaire augmentation des 
dépenses. Pour les communes, le Sénat cite en vrac « lôaccueil des enfants du personnel soignant dans les écoles par les ATSEM, le portage des repas pour les 
personnes âgées ne pouvant pas faire leurs courses, ou encore une hausse probable des d®penses des centres communaux dôaction sociale (CCAS) » ï sans compter 
dô®ventuelles participations volontaires au fonds de solidarit® destin® aux petites entreprises. 

 
Le deuxième budget rectificatif a été construit sur une estimation de croissance révisée à -8,0% en 2020 (au lieu de +1,3% prévu dans la loi de finances 

initiale pour 2020 et -1% dans la première loi de finances rectificative). Notons que le gouvernement prévoit une troisième loi de finances rectificative pour 2020 qui 
doit être présentée dans les prochains jours, avec notamment une révision du PIB qui reculera de 11 %. 

 

 

https://www.performance-publique.budget.gouv.fr/sites/performance_publique/files/files/images/Capture3.PNG
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B. La loi de finance initiale (LFI) 2020 : généralités avant confinement 
 

 

En 2020, 80 % des foyers ne paieront plus de taxe dôhabitation. En 2023, plus aucun foyer ne paiera de taxe dôhabitation sur sa résidence principale, sôest r®joui 
le gouvernement dans un communiqué du 27 décembre après la validation par le Conseil constitutionnel de la loi de finances qui acte la suppression de cet impôt 
local et son dispositif de remplacement. Lô£tat compensant par d®gr¯vement en 2020, le nouveau panier de ressources des collectivités sera effectif à compter 
de 2021. Notons que les conséquences de la réforme de la fiscalité locale sur les indicateurs financiers des collectivités et la répartition des dotations et fonds de 
p®r®quation donneront lieu ¨ des travaux d¯s janvier 2020 qui aboutiront, lors de lôexamen du projet de loi de finances 2021, pour une application à compter de la 
répartition des dotations en 2022. La r®vision des valeurs locatives des locaux dôhabitation ne sôappliquera quôen 2026 (voir encart ci-contre). 

 
1) Concours financiers 
 

DGF stable, péréquation en hausse et variables dôajustement amput®es, telles sont en r®sum® les ®volutions des concours financiers de lô£tat aux collectivit®s, 
qui sô®tablissent ¨ 49 Milliards 

 

Dotations : La dotation globale de fonctionnement (DGF, 26,9 Milliards) reste stable par rapport à 2019. Cette stabilisation ne vaut toutefois pas au niveau des 
montants individuels perçus par chaque commune, qui, pour la plupart dôentre elles, connaissent chaque année des variations à la hausse ou à la baisse selon leur 
situation, sous lôeffet des r¯gles de calcul de la DGF (et notamment la population). La dotation de soutien ¨ lôinvestissement local (DSIL, 570 Millions) et la dotation 
dô®quipement des territoires ruraux (DETR, 1 Milliard) sont stables. Le FCTVA, dont lõautomatisation est report®e ¨ 2021, progresse de 350 Millions pour atteindre les 
6 Milliards lôan prochain. Il est ®largi aux travaux dôentretien des r®seaux. 

 

Péréquation : Concernant la péréquation, les dotations de solidarité urbaine (DSU) et de solidarité rurale (DSR) augmentent, comme en 2019, de 180 Millions et 
celle des départements de 10 Millions, le Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) reste à 1 Milliard. Mais, comme les 
années passées, ces mesures de péréquation sont financées ¨ lõint®rieur de la DGF par des redéploiements de crédits qui entraîneront une baisse du montant 
individuel de DGF pour une partie des communes. 

 

Variables dõajustement : Elles vont à nouveau baisser avec, notamment, une nette diminution de la compensation aux autorités organisatrices du versement 
transport qui passera de 91 Millions à 48 Millions (la M®tropole en lôoccurrence), tandis que la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP), 
dont 10 Millions pour la DCRTP du bloc communal, baisse de 45 Millions (la Ville a perçu en moyenne ces 5 dernières années : 20 300 ú) par rapport à 2019. 

 

2) Fiscalité locale 
 

Taxe dõhabitation (TH) :  
 
La suppression progressive de la TH se poursuit en 2020: 80 % des foyers actuellement imposés en seront totalement exemptés cette année. Pour les 20 % 

de foyers restants, la suppression sera étalée sur trois ans : 30 % en 2021, puis 65 % en 2022. En 2023, plus aucun foyer ne paiera de TH sur sa résidence principale. 
Cette ann®e, lô£tat compensera la perte de recette des collectivités sous la forme dôun d®gr¯vement avant lôentr®e en vigueur du nouveau dispositif de compensation en 
2021. La taxe dôhabitation sur les logements vacants (THLV) et la partie de la taxe dôhabitation applicable aux r®sidences secondaires sont maintenues. 
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Compensation en 2021 :  
 
La réforme de la fiscalité locale, qui prévoit de compenser la suppression de la TH par le transfert aux communes de la part départementale de la taxe foncière 

sur le bâti (avec lôinstauration dôun m®canisme de coefficient correcteur destiné à neutraliser les ®carts de compensation) et lôattribution dôune part de TVA aux EPCI à 
fiscalité propre. La taxe foncière départementale étant insuffisante pour compenser la suppression de la TH, le complément sera pris en charge par lô£tat pour un montant 
inférieur à 400 Millions. Le Conseil constitutionnel a valid® lôensemble du dispositif, notamment le calcul du produit de TH à compenser (bases 2020 x taux 2017). 

 

Valeurs locatives :  
 
Alors que le gouvernement avait décidé de les geler en 2020, provoquant la col¯re des associations dô®lus, les valeurs locatives déterminant le calcul de la TH 

sur les résidences principales sont revalorisées de +0,9%, sur la base de lô®volution de lôindice des prix ¨ la consommation entre septembre 2018 et septembre 2019, 
alors que côest lôindice des prix ¨ la consommation harmonisé (1,2 % entre novembre 2018 et novembre 2019) qui devait sôappliquer. Côest dôailleurs cet indice de 1,2 % 
qui sera utilisé en 2020 pour revaloriser les valeurs locatives des locaux soumis ¨ la taxe fonci¯re et ¨ la TEOM, ¨ lôexception des locaux professionnels qui font lôobjet 
dôune revalorisation spécifique, depuis 2019, sur la base des loyers annuels déclarés. La révision des valeurs locatives des locaux dôhabitation sera effective ¨ partir de 
2026 (voir encart ci-dessous). 

 
 

Valeurs locatives : le calendrier de la r®vision dõici ¨ 2026 
Contrairement au souhait des associations dô®lus qui r®clament sa mise en îuvre « dans les meilleurs délais », la révision des valeurs 
locatives des locaux dôhabitation ne sôappliquera quôen 2026, ann®e durant laquelle elle produira ç ses premiers effets sur lôimposition 
foncière ». Le Conseil constitutionnel a validé ce calendrier. Première étape çau premier semestre de lôann®e 2023 è, durant lequel « les 
propri®taires bailleurs de locaux dôhabitation d®clareront ¨ lôadministration les loyers pratiqu®s è. À partir de ces données, le gouvernement 
présentera au Parlement, avant le 1er septembre 2024, un rapport qui exposera les impacts de cette révision et précisera les modalités de 
prise en compte des logements sociaux. En 2025, les commissions locales en charge de cette révision se réuniront pour arrêter les nouveaux 
secteurs et tarifs qui serviront de base aux nouvelles valeurs locatives qui sôappliqueront ¨ compter du 1er janvier 2026 
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II – ÉVOLUTION DES RECETTES ET DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT  

 
A. LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 
Pour 2020, les recettes seront principalement affectées par les données suivantes : 
- la p®riode de confinement et dôarr°t des activit®s municipales : le budget sera proposé tel que préparé en janvier, un réajustement sera soumis au Conseil 

Municipal en septembre, dans le cadre dôune d®cision modificative.  
- la baisse de la dotation forfaitaire, part de la DGF (- 60 kú), qui sera toujours écrêtée mais avec un effet amortisseur de la hausse de la population, 
- une hausse des bases fiscales qui traduit le développement de la Ville (+1,88% en dehors de la hausse forfaitaire de 0,90%), 
- le dynamisme des droits dôurbanisme (propos®s ¨ 1Mú, 1,12Mú r®alis®s en 2019), dynamisme qui sera temporisé cette année. 
 

Évolution 2014-2019  
 

Le montant des recettes réelles de fonctionnement passe de 17 247 Kú en 2018 à 18 799 Kú en 2019, soit une variation de + 9 % : cette forte hausse est 
notamment la conséquence de la reprise dôune partie de lôexc®dent du budget annexe de la ZAC Charles de Gaulle pour 1Mú. Si lôon en fait abstraction, le montant des 
recettes serait en hausse de 3% ce qui reste une progression tr¯s dynamique compar®e aux derni¯res ann®es. Côest surtout le produit de la fiscalité qui permet cette 
croissance avec des droits de mutation en forte expansion, mais aussi, dans une moindre mesure, la fiscalité directe (taxes dôhabitation et fonci¯re). 

 

 
 
 

Lô®volution moyenne des recettes reste négative sur la période 2014-2019 : - 0,57% mais la baisse des dépenses sur la même période est encore plus forte : - 2,49%, 
(voir p. 19) ce qui contrevient ̈  lôeffet redout®, dit effet « effet de ciseaux », (lorsque les recettes augmentent moins ou baissent plus que les dépenses). 

PREVISIONNEL

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Recettes de gestion courante 19 342 19 463 19 115 17 256 17 247 18 799 18 522

Variation + 0% + 1%  - 2%  - 10%  - 0% + 9%  - 1%

Fiscalité directe et indirecte hors AC et DSC 10 457 10 733 10 777 11 103 11 152 11 779 11 922

AC 3 766 3 747 3 747 1 779 1 785 1 775 1 739

DSC 330 333 337 340 340 340 340

Participations (74) 2 896 2 510 2 075 1 851 1 713 1 591 1 625
dont DGF 1 892 1 478 1 081 787 706 617 584

dont Compensations fiscales 250 280 223 317 332 355 330

Produits des services et du domaine (70) 1 490 1 768 1 708 1 641 1 714 1 790 1 782

Produits divers de gestion courante (75) 263 278 304 290 323 323 304

Reprise des excédents sur budgets annexes 0 0 0 0 0 1 000 655

Réduction de charges (013) 140 93 167 252 220 200 155

RETROSPECTIVE
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1) Les recettes fiscales  

 
Les recettes fiscales directes et indirectes se sont élevées, en 2019, à 13,9 Mû. 
 
Le produit des contributions directes (10,3 Mú), qui correspond aux impôts directs, auxquels sont ajoutés les reversements de fiscalité effectués par la Métropole 

avec la Dotation de Solidarité Communautaire ï DSC ï (0,3 Mú) et lôAttribution de Compensation ï AC ï (1,8 Mú), représente 74% des recettes de fonctionnement 
(69% en 2018). Le poids de la fiscalit® est toujours croissant, ce qui sôexplique par la baisse des autres postes auparavant majeurs tels que celui des dotations de lô£tat 
(diminution de la DGF de 1,4 Mú depuis 2014). Par ailleurs, le changement de calcul de la hausse forfaitaire des bases fiscales (voir ci-dessous) a participé à une hausse 
globale de la fiscalit® par rapport ¨ lôensemble des autres recettes sur ces deux dernières années ; en 2020, la hausse sera cependant moindre. 

 
En effet, pour 2020, la croissance des bases, qui nôest plus vot®e par le Parlement (lôarticle 99 de la Loi de Finances pour 2017 a instauré une revalorisation 

index®e sur lôinflation constat®e au mois de Novembre N-1) ne sera que de 0,9 % (voir page 11). La hausse physique sera cependant forte, ce qui permettra un produit 
fiscal au stade du budget primitif bien supérieur à celui des années antérieures. 
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Par ailleurs, lôann®e 2020 sera marquée par la suppression de la taxe dõhabitation (voir page 6). Le dégrèvement a été progressif : 30 % en 2018 et 65 % en 

2019. En 2020, la taxe d'habitation sera dégrevée à 100 % sur la base des taux et des abattements de 2019. Cette réforme va ainsi permettre à environ 80 % des foyers 
d'être exonérés de la taxe d'habitation (Attention : la contribution à l'audiovisuel public n'est pas incluse dans le dispositif). 

La limite à ne pas excéder est fixée à 27 706 euros de revenu fiscal de référence (RFR). Le plafond est porté à 44 124 euros de revenu fiscal de référence pour 
les couples. 

 

Rappel : la réforme est sans impact sur le produit perçu par les collectivités, le taux global et les taux dôabattements sont figés au niveau de ceux appliqués 
en 2017, mais, les collectivités conservant leur pouvoir de taux, lôimpact dôune hausse ®ventuelle sera pris en charge par le contribuable dégrevé.  

 

 
 

La variation marqu®e des bases ¨ la hausse puis ¨ la baisse depuis 2014 sôexplique par une mesure l®gislative dôexon®rations concernant les personnes de plus 
de 60 ans, les veufs et veuves : cette mesure a ®t® prise et supprim®e alternativement jusquô¨ °tre appliqu®e de nouveau en 2018. 
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Parmi les autres recettes fiscales figurent celles versées par la Métropole, dont la DSC, qui sera stable, à 340 190 û. Quant ¨ lôAC, elle sera légèrement diminuée 
pour tenir compte de la mise à disposition ¨ 100% de lôagent en charge des ®nergies, et de la révision des pourcentages des fonctions « support » mises à disposition : 
le montant est porté à 1 738 600 û (parallèlement, TMVL remboursera une somme supplémentaire pour ces mises à disposition, le dispositif étant toujours neutre). 

 
Quant aux recettes fiscales indirectes, la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) représentera environ 130 kû et la Taxe Locale sur les Consommations 

Finales d'Électricité (TLCFE), pour laquelle la Ville percevait jusquôen 2017, 40% d'une recette versée en totalité au SIEIL, environ 135 kû (137 kú en moyenne sur les 5 
dernières années). Les modalités de perception de cette taxe resteront inchang®es jusquôà la fin de cette année au cours de laquelle les conditions de versement et de 
répartition entre la Métropole et les Villes devront être revues. 

 

Enfin, dernière recette fiscale indirecte : les droits de mutation. En 2019, plus dôun million a été encaissé (1,12 Mú) soit 243 kú de plus par rapport à 2018. Il sera 
proposé une inscription 1Mû pour 2020. 

 

2) Les participations : la Dotation Forfaitaire (DGF)  
 

Après un premier report de 2016 à 2017, le gouvernement avait décidé en 2018 dôacc®der ¨ la demande des associations dô®lus du bloc communal en pr®voyant 
un texte spécifique pour la réforme de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF). Mais ce d®bat nôaura plus lieu. En effet, avec la Loi de Finances 2019 sôach¯ve 
aussi le chantier de la réforme de la DGF, voté en 2016, mais reporté en 2017, puis à 2018... et enterré en 2019. En 2020, comme en 2019, la principale composante 
de la DGF répondra donc schématiquement au déroulement suivant : 

 

¶ point de départ : dotation forfaitaire de lôann®e 2019, 
¶ étape 1 : application de la variation de la population, ¨ hauteur de 64,46 ú ¨ 128,93 ú par habitant suppl®mentaire, selon la taille démographique de la commune 

(pour Saint-Cyr-sur-Loire, compte tenu de la hausse de la population au 1er janvier, ce sera une hausse dôenviron 8 kú), 
¶ étape 2 : afin de financer la hausse de la péréquation, les augmentations de population et les évolutions de la DGF intercommunale, un écrêtement est appliqué 

aux communes dont le potentiel fiscal par habitant excède 75% de la moyenne : depuis 2017, cet écrêtement sur les communes est plafonné à 1 % des recettes 
réelles de fonctionnement, ce qui ferait pour Saint-Cyr-sur-Loire un écrêtement maximum de 70 kû. 

 

Sur la base de ces informations, la dotation forfaitaire de la DGF s'établira à 584,5 kû. 
 

 

  

Pour Saint-Cyr-sur-Loire 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Baisse de DGF en euros, par rapport à 2013

(rappel : DGF 2013 = 2 043 000 ú)
151 222,00 -    565 435,00 -    961 971,00 -      1 255 632,00 -   1 337 088,00 -   1 426 502,00 -   1 458 482,00 - SOIT 14,11 - points d'impôts

Montant de DGF 1 891 778,00  1 477 565,00  1 081 029,00    787 368,00      705 912,00      616 498,00      584 518,00     
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Quant aux allocations compensatrices (355 kú en 2019), elles augmenteront sensiblement en 2020 (388 kú). Notons que seule lôallocation compensatrice de 

taxe dôhabitation reste calculée au réel (et en 2020, du fait dôexon®rations plus nombreuses de 2019, cette allocation augmente de 47 kú), les allocations compensatrices 
des taxes fonci¯res et professionnelles ®tant int®gr®es dans les variables dôajustement (voir page 10), elles diminuent dôann®e en ann®e (leur montant devient dôailleurs 
quasi anecdotique, environ 9 kú). 

 
3) Les produits des services et du domaine  

 

Les produits des services qui représentent environ 10% des recettes de fonctionnement, enregistre le montant des ventes, prestations de services et produits 
afférents aux activités et services municipaux tarifés proposés à la population ; ils évolueront en 2020 suivant notamment les taux de progression des tarifs publics, à 
savoir au maximum 2%. 

 
Voir tableau ci-après. Ces recettes sô®tablissent en moyenne sur les 5 derni¯res ann®es ¨ 1 432 kû. 
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SERVICES Total réalisé 2014Total réalisé 2015Total réalisé 2016Total réalisé 2017Total réalisé 2018Total réalisé 2019

Évolution 

moyenne sur 

5 ans

PATRIMOINE 102 274,72 56 717,12 87 811,15 85 771,90 75 995,81 69 426,93  - 7,46%

BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE 3 757,75 4 847,75 3 959,65 3 576,35 4 087,25 4 045,15 + 1,48%

SERVICES CULTURELS 34 563,00 58 437,00 48 304,00 58 266,00 55 802,00 58 148,64 + 10,96%

VIE SCOLAIRE ET JEUNESSE 864 557,92 949 191,38 906 761,79 872 111,57 965 152,65 989 431,07 + 2,73%

ECOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE 75 442,21 88 740,93 77 824,65 81 530,90 82 779,85 93 481,85 + 4,38%

PETITE ENFANCE 103 435,17 99 311,23 100 355,42 100 016,72 97 504,23 93 817,53  - 1,93%

POLICE MUNICIPALE 6 746,50 5 068,25 10 936,64 5 527,88 4 720,97 3 405,67  - 12,78%

DRPVAS 123 692,25 124 064,78 125 731,96 114 307,83 110 359,71 133 264,08 + 1,50%

SERVICES SOCIAUX (AAGDV) 20 116,41 14 040,48 12 332,62 11 324,72  - 17,43%

ETAT CIVIL FORMALITES ADMINISTRATIVES38 900,89 44 473,65 38 605,55 38 073,00 46 863,00 44 354,00 + 2,66%

TOTAUX 1 373 486,82 1 444 892,57 1 412 623,43 1 370 506,87 1 443 265,471 489 374,92 + 1,63%
 

 
NB : la r®vision des tarifs adoss®s ¨ lôann®e scolaire 2020-2021 devra tenir compte du contexte exceptionnel de crise sanitaire de ce d®but dôann®e, sachant que M. le 
Maire a proposé une hausse maximale de 2 à 3%.  
 

4) Les autres recettes de gestion courante, les remboursements sur charges de personnel et les excédents sur budgets annexes 
 

Parmi les autres recettes de gestion courante figurent les loyers perçus sur les locations de salle. Ces montants sont plutôt en progression, notamment en ce qui 
concerne lôESCALE. Leur montant se situe autour de 300 kú en moyenne sur les 5 dernières années. Avec la modernisation de lô®quipement apr¯s 12 ans dôexistence, 
lôobjectif est de permettre lôorganisation de concerts et spectacles dans des conditions de sonorisation optimales, afin de séduire les partenaires privés notamment. 

 
Côest aussi ¨ ce chapitre que sont inscrits les exc®dents sur les budgets annexes : en 2019 a été reprise par anticipation une partie du résultat de la ZAC Charles 

de Gaulle (1Mú) pour laquelle les travaux sont termin®s. En 2020, il est envisagé de prélever lôexc®dent du budget annexe Equatop La Rabelais, ¨ la suite de la vente 
dôun terrain ¨ lôassociation les Elfes. 
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B. LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Pour 2020, on sait que la lisibilité des inscriptions budgétaires en dépenses sera notamment affectée par : 
- La crise sanitaire liée au coronavirus (les dépenses seront ajustées en décision modificative en septembre), 
- La n®cessit® de louer une balayeuse plut¹t que de lôacheter (co¾t de la location en fonctionnement), 
- Divers réajustements de crédits notamment pour la restauration scolaire avec le nouveau marché passé en 2019. 
 
Évolution 2014 - 2019  
 
Le montant des dépenses de gestion courante passerait de 13 575 Kú en 2018 à 13 521 Kú en 2019, soit une variation de ð 0,4 %, évolution négative à mettre 

en relation avec la hausse des recettes de + 3% (hors reprise de lôexc®dent du budget annexe) et on constate finalement que lô®pargne de gestion sera en belle 
progression (les recettes affichant une belle progression alors même que les dépenses se réduisent). 

 

 
 

Il convient de retenir le chiffre suivant d'évolution : - 2,49%, qui retracent l'évolution moyenne des dépenses réelles sur les 5 dernières années (à comparer au ð 0,57% 
des recettes vus en page 14). Les dépenses ont donc baissé en moyenne davantage que les recettes sur ces 5 dernières années. 

 
Les perspectives budgétaires pour 2020 invitent cependant à la prudence puisque la variation de ces dépenses de gestion serait de +4%, alors même que les 

recettes seraient en diminution. Notons cependant que les charges ¨ caract¯re g®n®ral pour 2019 au stade du budget primitif ®taient de 3 653 kú soit un diff®rentiel de 
240 kú par rapport au r®alis® qui est toujours moindre. Il le sera dôautant plus que certaines d®penses, du fait de la p®riode de confinement, ne seront pas réalisées. 
  

PREVISIONNEL

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Dépenses de gestion courante 15 339 15 488 15 187 13 670 13 575 13 521 14 038

Variation + 1% + 1%  - 2%  - 10%  - 1%  - 0% + 4%

Charges à caractère général (011) 4 371 4 290 4 106 3 568 3 588 3 413 3 740

Charges de personnel (012) 9 532 9 777 9 650 8 668 8 595 8 664 8 867

Subv. CCAS 330 334 300 330 330 349 360

Contingent Incendie 406 406 406 406 406 406 406

Autres participations et subventions (65) 675 672 696 688 643 668 655

Loi SRU + THLV + FPIC 25 9 29 10 13 21 10

RETROSPECTIVE
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1) Les charges à caractère général 
 

La loi de Programmation des Finances Publiques Locales (LPFPL) votée en 2018 prévoyait parmi divers objectifs, celui de la maîtrise du fonctionnement : il a été 
calcul® quôune tenue des d®penses à +1,2 % ï inflation comprise -, comparativement ¨ lô®volution tendancielle de 2,5 % par an constatée en 2009-2014, permettrait de 
dégager les moyens nécessaires pour atteindre un autre des objectifs de la LPFPL : lôobjectif d®sendettement. 322 collectivités ont été amenées à suivre cet objectif de 
d®penses maximales par le biais dôun contrat avec lô£tat. Bien que la Ville ne soit pas concernée, la Municipalité a souhaité pour 2018 et 2019, tenir également 
cet objectif. Aujourdôhui et dans le contexte exceptionnel du d®but dôann®e 2020 o½ les Villes ont d¾ faire face ¨ une situation dôurgence sanitaire, lô£tat a lev® cette 
contrainte. Pour autant, il est à noter que pendant 2 ans, la Ville a réussi a diminué ces charges à caractère général de - 2,19% !  

 
Aujourdôhui et compte tenu des contraintes ®voqu®es ci-dessus, les dépenses gérées par les services (lesquelles sont constituées à 90% de charges à caractère 

général) pourraient progresser sensiblement (+2,45% au maximum), et s'établirait à 4,02 Mû sachant quôhors actions nouvelles (entretien des espaces verts 
suppl®mentaires, location dôune balayeuse et exposition Laurence DREANO), la hausse serait contenue à 0,99%.  

 
Ces crédits représentent près de 30% des dépenses réelles de fonctionnement et font l'objet d'une étude précise chaque année à l'occasion de la préparation 

budgétaire. 
 

2) La masse salariale 
 
La transformation de lôEPCI de Communaut® Urbaine en M®tropole et le transfert de 49 agents au 1er janvier 2017 avait permis une baisse de pr¯s dôun million 

dôeuros (977 Kú) de la masse salariale (Chapitre 012) avec un budget de 8.826 Kú pour 2017. 
 
Plusieurs d®parts non remplac®s et lôarr°t dans lôann®e 2018 des contrats aid®s a ®galement permis la poursuite de la baisse en 2018. 
 
Depuis 2019 une meilleure structuration des services et la prise en compte de nouveaux besoins a conduit à une augmentation contenue de la masse salariale. 
 
Aussi le budget pr®vu pour le Chapitre 012 est pour 2020 de 41 Kú de plus que le niveau atteint en 2017 apr¯s le transfert dôagents vers la M®tropole. 
Par rapport à 2019, il est prévu une augmentation de la masse salariale de 1,65% en 2020 pour atteindre 8 867 Kú. 
 
Comme chaque année, la masse salariale prévisionnelle de 2020 tient compte ï outre les traitements et charges des agents titulaires et contractuels, permanents 

et non permanents ï du remboursement ¨ la M®tropole des agents quôelle met ¨ la disposition de la Commune (mise ¨ disposition descendante). Ce montant, figé depuis 
2017, nô®volue quôen cas de changement du pourcentage total de remise ¨ disposition, comme ce sera le cas en 2020, à la suite de la mise à disposition à hauteur de 
100% dôun agent. Le montant inscrit est de 634 740 û. 

 
Toutefois, la Métropole rembourse à la Ville les dépenses de personnels qui, bien que restés communaux, travaillent une partie du temps pour le compte de la 

Métropole (mise à disposition ascendante). Pour 2020, le pourcentage a été revu afin de mieux prendre en compte la charge des fonctions supports : Finances et 
Commande publique, Ressources Humaines, Assurance. Le montant remboursé est budgété pour 143 320 û. 
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Enfin, il a aussi été comptabilisé le remboursement au budget de la Ville par les budgets annexes du montant des salaires correspondant au temps passé par les 
agents qui travaillent directement sur les Zones dôAm®nagement Concert®es. 

 
La masse salariale représente 61,3% des dépenses réelles de fonctionnement fin 2019 avec 8 663 kú (r®alis®) et devrait atteindre 8 867 kû (prévisionnel) 

en 2020, soit une hausse de 2,35% par rapport au montant réalisé de 2019, et de 1,65% par rapport au budget prévisionnel 2019. 
 
En 2020, les principaux changements qui auront une incidence sur la masse salariale sont :  
 
- Le taux dôaccident du travail notifié à la collectivité pour 2020 ; il tient compte de lôaccidentologie constat®e en 2019 et a été fixé à 1,39%, contre 1,21% en 2019, 

soit une augmentation de 0,18 point. 
- La prise en compte en année pleine du nouveau régime indemnitaire (le RIFSEEP) qui permet notamment aux agents contractuels de percevoir une part fixe 

mensuellement (en plus dôune part variable annuelle d®j¨ existante). 
- La création de 2 nouveaux postes au service de la Propreté Urbaine. 
 
Dans la continuité des années précédentes, une attention particulière sera portée sur les aménagements organisationnels qui pourront permettre de compenser 

cet environnement législatif contraint et les hausses endogènes de la masse salariale (GVT). 
 
Structure et évolution des effectifs 
 
Lôeffectif r®mun®r® a fortement baiss® en 2017 ¨ la suite du transfert du personnel ¨ la M®tropole, il sôest depuis stabilis® avec une légère hausse en 2019. 
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Lôeffectif global fin 2019 était de 239 agents (208 agents en équivalent temps plein), soit 1 de plus que fin 2018. Lôeffectif moyen pour 1 000 habitants était de 
14,62 agents en 2019. À titre de comparaison, les 482 communes de 10 000 à 19 999 habitants employaient en moyenne 281 agents et avaient un effectif moyen pour 
1 000 habitants de 20,1 agents. 

(Source D.G.C.L. / BIS)  
Si lôon tient compte de lô©ge des agents et de celui permettant de partir ¨ la retraite, 45 agents pourraient partir dôici 2026. Pendant cette p®riode, 28% de lôeffectif 

du Service de la Coordination Scolaire, 33% de celui de la Petite Enfance pourrait être remplacé ; ce serait 50% pour ceux du SECEFA et de la Police. 
 
Toutefois, le recul de lô©ge de d®part ¨ la retraite se confirme : plusieurs agents ayant atteint lô©ge l®gal de d®part sont encore en activit®. 
 
Dans la continuité de ce qui a été engagé depuis plusieurs années déjà, chaque départ à la retraite continuera de donner lieu à une réflexion approfondie entre la 

Direction concernée, la Direction des Ressources Humaines et la Direction Générale afin de proposer une organisation sans renouvellement du poste. 
 
Parité 
 
Parmi les 239 agents de la Collectivité 59,8% sont des femmes et 40,2% sont des hommes. La part des femmes a diminué par rapport à 2018 (63% soit 150). 
La répartition par catégorie montre que cette proportion se vérifie entre chaque catégorie avec une représentation féminine de respectivement 61,11% ; 57,69% 

et 60,36% pour les catégories A, B et C. 
 
 
 CATEGORIES 

 A B C 
TOTA

L 

Femmes 
11 
61,11

% 

30 
57,69

% 

102 
60,36

% 
143 

Homme
s 

7 
38,89

% 

22 
42,31

% 

67 
39,64

% 
96 

TOTAL 
18 
100% 

52 
100% 

169 
100% 

239 

 
 
 
 
 
 

 
 

  SEXE 

FILIERE Femmes Hommes TOTAL 

Administrative 46 12 58 

Animation  10 10 20 

Culturelle 19 11 30 

Médico-
sociale 

22 0 22 

Sécurité  0 4 4 

Sportive  1 5 6 

Technique 45 54 99 

TOTAL 143 96 239 

 
Cette répartition par filière souligne la forte représentation des femmes 

dans les filières administrative et technique. 
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Pyramide des âges 
 
Au 31 d®cembre 2019, la moyenne dô©ge ®tait de 44,2 ans ce qui marque un l®ger rajeunissement des agents par rapport ¨ lôann®e dernière (44 ans et 6 mois en 

2018). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- 15,1% des agents avaient moins de 30 ans, 
- 50,6% avaient entre 30 et 50 ans 
- 34,3% des agents avaient plus de 50 ans 

 
Durée effective du travail 
 
Depuis la loi n° 1998-461 du 13 juin 1998, dite loi « Aubry I » qui a fixé la durée légale du travail à 35 heures hebdomadaires tous les agents de la Collectivité 

appliquent le temps de travail réglementaire de 1 607 heures par an par année civil pour un temps complet. 
 
Seuls les professeurs dôenseignements artistique suivent des dispositions sp®cifiques ¨ leur cadre dôemploi. 
 

  

44,2 ans  
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Éléments de la masse salariales 
 
La répartition relative de la masse budgétaire 2020 se présente de la façon suivante : 
 

Article

budgétaire
Type de dépense Montant Répartition (%)

64111 ; 64131 Traitements indiciaires 4 725 199,00 ú53,3%

6331 ; 6332 ; 6451 ; 

6453 ; 6454 
Charges patronales obligatoires 2 295 522,00 ú25,9%

64118 ; 64136 ; 

64138
Régime indemnitaire, licenciement, IDV 708 676,00 ú 8,0%

6216 ; 6218
Mise à disposition TMVL et Autre personnel 

ext.
644 640,00 ú 7,3%

6455 Cotisations Assurance du Personnel 140 653,00 ú 1,6%

6336 Cotisations CNFPT et Centre de Gestion 105 190,00 ú 1,2%

64118 Heures supplémentaires, astreintes 72 800,00 ú 0,8%

64112 Supplément familial de traitement 48 392,00 ú 0,5%

6474 ; 6475 CNAS 43 000,00 ú 0,5%

64118 ; 6475 GIPA, CET, Honoraires médicaux 40 250,00 ú 0,5%

64112 Nouvelle bonification indiciaire 37 601,00 ú 0,4%

6456 ; 6472
Fonds CompensationSFT, Prestations

familiales
5 500,00 ú 0,1%

8 867 423,00 û100%TOTAL  
 
 
Avantages en nature 
 
3 types dôavantages en nature seront versés en 2020 : 
 

- Avantage en nature pour les gardiens logés par nécessité absolue de service : 4 personnes sont concernées. Les montants sont variables en fonction de la 
nature du logement. Les montants mensuels sô®chelonnent de 186 ú ¨ 248 ú avec une moyenne ¨ 214 ú. 

 
- Avantage en nature « véhicule è de 169 ú pour le Directeur G®n®ral de Service qui b®n®ficie dôun v®hicule de fonction. 
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- Avantage en nature « nourriture » pour les agents du service de la Coordination scolaire qui travaillent en restauration. Le montant mensuel varie en fonction du 
nombre dôagents concern®s (au gr® des remplacements) et du nombre de jours travaill®s. La moyenne est de 20 agents par mois et le coût supporté est de 
4,90 ú par repas. 

 
Évolution de la masse salariale 
 

 
 
La création de 2 postes, associée à la refonte du régime indemnitaire permettant aux agents contractuels de percevoir une part fixe mensuelle en plus dôune part 

variable (alignement sur le r®gime des titulaires) et lôinstauration de nouvelles primes conduisent à une prévision budgétaire en hausse par rapport au montant mandaté 
en 2019. 

 

À titre de comparaison, au compte administratif 2017, les dépenses de personnel représentaient 528 û par habitant pour la Ville, quand ils s'élevaient à 582 û 
pour les Villes de même strate appartement à un groupement à fiscalité propre (données DGFIP publiées en mars 2019). 
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3) Les contingents et autres contributions obligatoires 
 

Le contingent incendie sera maintenu (7ème année consécutive) à son niveau de 2013, soit à 406 kû (2,5% des dépenses réelles). Notons cependant que dans 
le courant de cette année, la Métropole devrait prendre à sa charge les contingents puisquôils relèveraient de la compétence « DECI » (Défense Extérieure Contre 
lôIncendie) ; 

 

+ 2,20%
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4) Les subventions versées 
 

Ce poste représente environ 5% des dépenses (660 kú vers®s en 2019) ; il est principalement composé des subventions versées aux associations (309 kú en 
2019), aux écoles (sorties scolaires, OGEC) et des subventions d'équilibre versées au CCAS (349 kú en 2019, + 19 kú par rapport ¨ 2018). 

Pour 2020, le montant prévu sera revu à la hausse pour permettre un ajustement de certaines subventions en fonction du nombre dôadh®rents. 
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Lõ®pargne de gestion : Le solde des dépenses et des recettes de gestion  
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Il est primordial de surveiller lô®volution de ces d®penses dites "de gestion" car, compar®es aux recettes de gestion, elles permettent de contr¹ler ce que lôon 

appelle « l'effet de ciseaux ». Le graphique ci-dessus met en évidence un écart constant entre les deux données (courbe verte), donc pas dõeffet ciseau existant : à 
noter en revanche une évolution plutôt flatteuse puisque les dépenses baissent en moyenne sur les 5 dernières années de - 2,49%, quand les recettes ne baissent que 
de : - 1,65% sur la même période. 
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5) Charges financières (intérêts de la dette, intérêts sur ligne de trésorerie et autres)  
 
(Voir synthèse de la dette page 26) 
 
Les charges financières (327 kû en 2019 contre 365 kú en 2018, ce qui représente 2,3% des dépenses réelles de fonctionnement) sont en baisse de 10% : la 

baisse est moins marquée que les autres années car les taux, historiquement bas, se sont stabilisés. Ces taux toujours faibles, couplés à une diminution 
continue de lôencours de la dette (voir p. 26), permettent des gains de cette ampleur. En 2019, compte tenu de l'emprunt exceptionnel de 4 Mú contracté en 2019 pour 
le financement de la construction des 2 nouvelles écoles et intégré en 2020, et de l'extinction d'autres emprunts, le montant des intérêts de la dette sera budgété à 
325 kú (- 8% de BP à BP). 

 
Ces charges ont diminué de moitié (- 48%) en 10 ans. 
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III – LE PROGRAMME PRÉVISIONNEL D’ÉQUIPEMENT ET SON FINANCEMENT  
 

A. LES RECETTES DõINVESTISSEMENT (dont synthèse de la dette) 

 
 ̧La Dotation d'Équipement des Territoires Ruraux (DETR) : depuis la loi de finances 2011, l'ancienne Dotation Globale d'Équipement a fusionné avec la 

Dotation de Développement Rural (DDR) pour devenir la DETR. En 2020, elle sera dotée dôun milliard dôeuros (voir page 10), stable par rapport à 2019. 
. 
Pour mémoire, la DETR est attribuée par le préfet aux communes et EPCI ruraux (seuils de population et/ou de richesse), en articulation avec une commission 

départementale dô®lus. Elle subventionne principalement des investissements et des actions de développement. 
 

Le montant de cette dotation ne sera inscrit au budget de la Ville que si les projets proposés sont acceptés ; en 2017, la Ville sôest vue notifier 78 kú pour la 
réfection du terrain synthétique Guy FELIX. En 2018, le 3ème groupe scolaire a permis la notification de 600 kú. Le programme de r®habilitation de lôancienne Mairie a 
été proposé au titre de 2019 mais il nôa pas ®t® retenu. La Ville a proposé le financement de la Maison de quartier en 2020 : ce projet nôa pas ®t® retenu pour lôinstant 
mais la demande pourra être renouvelée en septembre si des crédits restent disponibles. 

 
 ̧La Taxe dôAm®nagement (TA) : La TA est entrée en vigueur le 1er mars 2012 (ex "TLE"). Par délibération en date du 21 novembre 2011, la Ville a choisi de 

maintenir le taux en vigueur jusquôalors, à savoir 3,25% et d'exonérer les commerces de détail d'une surface de vente inférieure à 400 m². En 2014, la reconduction des 
conditions de taux et dôexon®rations a ®t® vot®e par le Conseil Municipal. Depuis 2018, la TA est encaissée intégralement par la Métropole au titre de la compétence 
« urbanisme » transférée au 1er janvier 2017 et appliquée au 1er janvier 2018 (pour TA de 2017). Cependant, la Métropole reverse aux Villes cette TA : à hauteur de 
85%, sachant que la taxe a été réévaluée à 5%, au lieu des 3,25% votés par la Ville. En 2018, la Ville a perçu la TA relative aux années antérieures à 2018 et également 
la part reversée par la Métropole pour la TA perçue au titre de 2018 : la somme totale sôest ®lev®e ¨ 420 kú ! Quant ¨ 2019, pr¯s de 407 kú ont ®t® encaiss®s. La 
pr®vision propos®e sera prudemment de 200 kú pour 2020. 

 
 ̧Quant au F.C.T.V.A., à la suite du changement de taux de TVA au 1er janvier 2014 (20%), il faut noter que son remboursement en 2016 pour les dépenses 

réalisées en 2014 a été porté à 15,761 % puis à 16,404% pour lôencaissement en 2018 au titre des dépenses 2016 : en effet, et dans le but de stimuler la croissance, le 
taux a été relevé dans la Loi de Finances pour 2015. La LFI 2016 a également agi sur le périmètre des dépenses éligibles : celui-ci est ®largi aux d®penses dôentretien 
des bâtiments publics et de voirie (cette nouvelle recette est perçue depuis 2018). En 2020, ces d®penses dôentretien sont ®largies aux r®seaux. 

 

Pour 2020, cette recette sera exceptionnelle et sô®tablira ¨ 845 kû ! En effet, les d®penses sur lesquelles sõadosse ce montant sont celles de 2018 o½ un 
fort volume a été réalisé dans le cadre du 3ème groupe scolaire ; il sera donc encore plus ®lev® en 2021 puisque les d®penses dõinvestissement ont augment® 
entre ces 2 ann®es de pr¯s de 4 millions dõeuros soit potentiellement + 400 kû en FCTVA en 2021. 

 

À noter quô¨ compter de 2021, son calcul sera automatisé (voir p.10). 
 

 ̧Les ventes de patrimoine : la Ville de Saint-Cyr-sur-Loire mène une politique foncière active qui se traduit dans un premier temps, par des acquisitions diverses 
puis, dans un second temps, après constitution de réserves foncières, par des cessions dôensembles générant des recettes indispensables à la réalisation des autres 
projets structurants. Il faut préciser que sur les 5 dernières années, plus de 80% des acquisitions effectu®es lõont ®t® au titre des r®serves fonci¯res. 
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En 2019, plusieurs recettes de cessions ont été réalisées, pour une somme globale de 1 253 950,00 ú. En 2020, il est pr®vu une vente pour 375 kú dôune parcelle 
rue du Mûrier. 

 
 ̧La dette : En 2019, le capital de la dette à rembourser était de 2,17 Mú et le souhait de la Municipalité a été de porter le recours ¨ lôemprunt de lôenveloppe 

traditionnelle à 2,2 Mú, et de procéder à un emprunt exceptionnel (1,8 Mú) pour permettre dôassumer les gros investissements en cours (3ème groupe scolaire et 
réhabilitation de lôancienne Mairie) dôun volume maximal de 2 millions environ. Ce sont donc 4 Mú qui ont été souscrits pour permettre dôassumer ce projet. En 2020, 
2 Mú seront propos®s au budget primitif. 
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Explicatif de la capacité de désendettement en nombre d'années : elle traduit, en nombre d'années, la capacité pour la collectivité à rembourser intégralement sa dette avec sa 
seule épargne brute (c'est-à-dire, ce qui lui reste après avoir payé toutes ses dépenses de fonctionnement et avant de rembourser le capital annuel de la dette) ; lorsqu'elle peut le faire 
en - de 8 ans = situation très saine, de 8 à 11 ans = situation saine à moyenne, de 11 à 15 ans = situation moyenne à critique et + de 15 ans = situation critique 
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Synthèse de la dette au 01/01/2020 
 
 31 /12/2018 31/12/2019 æ 

Encours de dette 16 144 369 ú 16 160 339 ú +15 979 ú 

Nombre dôemprunts 20 22 +2 

Amortissement annuel 2 010 971 ú 2 184 030 ú +173 059 ú 

Taux moyen 2.14% 1.94% 0,2% 

 

¶ Encours 

 
 

¶ Nouveaux emprunts 2019 

 MONTANT INITIAL BANQUE TAUX DURÉE 

10104 2 000 000 ú Caisse dõ£pargne 
Euribor 3 mois + 

0,38% 
15 ans 
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10103 2 000 000 ú Caisse dõ£pargne Taux fixe à 0,63% 15 ans 

 

¶ Annuités 

 
¶ Risques 

 

 CRD Répartition Taux moyen 
Nombre 
ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ 

Taux fixe 11 123 752 € 68.8% 2.32% 98 

Taux variable 4 236 572 € 26.2% 0.55% 7 

Taux structuré 800 015 € 4.9% 2.58% 2 
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Budget Saint Cyr sur Loire - Charte de bonne conduite au 31/12/2019 



29 

  
 

Ce graphique indique que 95,05% (93,7 % au 01/01/2019) de la dette de la Ville est sécurisée au maximum (1A). Les 4,95% restant concernent un emprunt indexé sur l'inflation 
(2,44 x inflation hors tabac, avec un plafond à 5,5%) : il est donc considéré comme légèrement risqué (2D), pour autant, il est depuis sa souscription (2007), très avantageux puisque 
sur les 37 trimestrialités payées, seules 3 ont été concernées par le plafond à 5,5%. Pour information, le taux de la prochaine échéance est fixé à 1,46%. Aujourdõhui, le capital restant 
dû de cet emprunt de 3,2 Mû est de 800 kû. 
Rappelons à cette occasion que la dette ne comprend aucun emprunt "hasardeux" et que le dernier emprunt réalisé avec DEXIA est échu depuis 2014. 
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¶ Répartition bancaire 

 

 
 

3.5----Suivi budgétaire : échéances connues et estimées du 01/01/2020 au 31/12/2020 
 

 

Date de fin Crd initial Capital Connu Estimé Intérêt
Frais et 

commissions
Total

31/01/2020  16 160 339,10 ú  201 265,82 ú  34 771,11 ú   0,00 ú  34 771,11 ú   0,00 ú  236 036,93 ú

29/02/2020  15 959 073,28 ú  157 258,69 ú  37 451,42 ú   0,00 ú  37 451,42 ú  1 600,00 ú  196 310,11 ú

31/03/2020  19 801 814,59 ú  243 162,25 ú  22 487,54 ú   0,00 ú  22 487,54 ú   0,00 ú  265 649,79 ú

30/04/2020  19 558 652,34 ú  202 163,28 ú  28 558,78 ú  7 215,09 ú  35 773,87 ú   0,00 ú  237 937,15 ú

31/05/2020  19 356 489,06 ú  262 090,94 ú  12 482,89 ú  5 432,91 ú  17 915,80 ú   0,00 ú  280 006,74 ú

30/06/2020  19 094 398,12 ú  175 972,70 ú  20 508,27 ú   197,36 ú  20 705,63 ú   0,00 ú  196 678,33 ú

31/07/2020  18 918 425,42 ú  202 940,77 ú  27 335,82 ú  6 883,98 ú  34 219,80 ú   0,00 ú  237 160,57 ú

31/08/2020  18 715 484,65 ú  159 138,60 ú  8 970,83 ú  5 459,99 ú  14 430,82 ú   0,00 ú  173 569,42 ú

30/09/2020  18 556 346,05 ú  176 701,76 ú  19 883,33 ú   187,84 ú  20 071,17 ú   0,00 ú  196 772,93 ú

31/10/2020  18 379 644,29 ú  203 607,29 ú  26 240,22 ú  6 445,74 ú  32 685,96 ú   0,00 ú  236 293,25 ú

30/11/2020  18 176 037,00 ú  264 441,45 ú  10 490,29 ú  5 365,38 ú  15 855,67 ú   0,00 ú  280 297,12 ú

31/12/2020  17 911 595,55 ú  177 495,60 ú  19 193,93 ú   184,03 ú  19 377,96 ú   0,00 ú  196 873,56 ú

 220 588 299,45  2 426 239,15   268 374,43   37 372,32   305 746,75   1 600,00  2 733 585,90

Echéance Détail intérêts Portefeuille
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B. LES D£PENSES DõINVESTISSEMENT (voir annexe) 

 
Le programme prévisionnel dôinvestissement sô®tablirait aux alentours des 6,5 millions dõeuros, somme incluant le montant de 1,14 Mú versés sous forme de 

fonds de concours à la Métropole et correspondant ¨ lôenveloppe d®di®e aux d®penses de voirie transf®r®es en 2017. 
 
Apr¯s une ann®e exceptionnelle en 2019 (programme de plus de 11 millions dôeuros), le montant des investissements sera plus conforme aux années antérieures, 

avec cependant la poursuite des principaux programmes en cours (cimetière de Monrepos, réhabilitation de lôancienne Mairie). 
 
Ce programme serait assuré par l'épargne nette pour 2,15 Mú (33%), les financements propres dégagés de la section d'investissement pour 1,8 Mú (27%), et par 

l'emprunt et la reprise ®ventuelle dôun exc®dent sur le budget annexe Equatop-La Rabelais pour 2,65 Mú (40%)  
 
En 2020, le programme dôacquisitions fonci¯res sera proposé pour 1,5 Mú, montant calibr® au plus juste des acquisitions qui devraient °tre r®alis®es. Il sera 

probablement r®ajust® en fin dôann®e afin de saisir une opportunit® fonci¯re sur le Boulevard Charles de Gaulle. 
 
Par ailleurs, les autres dépenses ci-dessous seront envisagées : 
 

V Un dernier crédit de paiement pour les écoles Honoré de Balzac et Anatole France à hauteur de 280 kú, dans le cadre de lôautorisation de programme 
(AP) de 10,4 millions ouverte le 14 novembre 2016. Ces montants sont r®vis®s ¨ lôoccasion du vote du budget primitif, afin de modifier sôil y a lieu le 
montant global de lôAP et/ou les cr®dits de paiement (CP) en fonction de ce qui a réellement été mandaté, 

 
V 1,3 Mú pour lôancienne Mairie (projet pour lequel une AP a été ouverte en 2018 et dont la répartition sera également revue, comme pour celle des deux 

nouvelles écoles), 
 
V 350 kú pour le cimeti¯re de MONREPOS, correspondant ¨ une 2ème tranche de travaux dans le cadre de la 2nde phase. Une autorisation de programme 

a été ouverte lôan pass® et sera ®galement actualis®e, 
 
V enfin, parmi les programmes récurrents : poursuite de lô®quipement de nos espaces publics en jeux pour enfants, r®novation des b©timents (250 kú) et 

renouvellement des moyens techniques des services (informatique, téléphonie, matériels, etc.) pour 250 kú ®galement. 
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IV - PERSPECTIVES FINANCIERES ET ORIENTATION BUDGETAIRE 2020 DES BUDGETS ANNEXES 

 
Ces budgets sont au nombre de 6 : le budget annexe Équatop ï La Rabelais, et les 5 budgets ZAC : Charles De Gaulle, Bois Ribert, Ménardière-Lande-Pinauderie 

dit « Central Parc è, la Croix de Pierre et La Roujolle. En termes de r®alisation de d®penses et de recettes pour 2019, ils d®gagent fin dôann®e 2019 un excédent cumulé 
de 2 147 kú apr¯s un exc®dent en 2018 de 3 024 kú. 

 
Concernant le budget annexe de la Rabelais, il est toujours en cours de réalisation ; 13 800 m² environ sont, quant à eux, en cours de cession au profit de 

lôAssociation Les Elfes pour un montant de 1 380 200 úHT. Les autres parcelles disponibles sont concern®es par le possible passage dôune future voie assurant la 
continuité du Boulevard Périphérique ; aussi, il peut être étudié la cession de ces parcelles à la collectivité (Ville ou Métropole) dans le cadre de ce projet. La valeur de 
cession de ces parcelles aura un impact sur lôexc®dent de cette op®ration. 

 
Le budget ZAC Bois Ribert : ce budget repr®sente un volume de d®penses de 5,4 Mú environ avec des cessions envisag®es pour la Ville de 8 Mú. Resteront à 

payer en 2020, la r®alisation de la couche de finition dôenrob® et le traitement des entr®es de lot estim®e ¨ 119 kú HT. Les cessions au profit de lôenseigne automobile 
Volvo (lot 7) et pour la construction de commerces et bureaux à destination médicale et paramédicale (lot 5b) ont été réalisées en 2019 pour 2 206 200 úHT. 

La Ville devrait enregistrer une autre cession : le lot nÁ 5a pour 702 750 úHT, pour la construction de commerces et bureaux ¨ destination m®dicale et param®dicale. 
 
Le budget ZAC Charles de Gaulle : ce budget repr®sente un volume de d®penses de 3,08 Mú avec des cessions envisag®es pour la Ville de 4,6 Mú. Depuis 2013, 

2,4 Mú de d®penses ont ®t® r®alis®es (acquisitions fonci¯res pour 1 950 000 úHT environ, ®tudes et prestations de services pour 172 500 úHT environ, travaux pour 
504 500 úHT). Les march®s de travaux ont ®t® attribu®s en 2017 pour un montant total de 398 070 úHT. C¹t® recettes, la partie ®conomique a ®t® c®d®e ¨ LIDL pour 
3 470 880 úHT sur 14 462 mĮ.  Des contacts sont en cours pour les lots destin®s ¨ lôhabitat. 

 
Le budget ZAC « Central Parc »  
Les travaux de la tranche 1 ont été réceptionnés et la procédure des espaces publics à TMVL est en cours.  
Sur la tranche 1, des ventes ont été réalisées : à Bouygues Immobilier (6 300 000 ú HT), ¨ lôenseigne KRYS ENTENDRE (327 240,00 ú HT), ¨ lôenseigne Bastide 

(337 500 úHT), ¨ lôenseigne Mobalpa (300 780 úHT), ¨ la soci®t® Goodwill Trader (305 820 úHT) et 11 lots individuels (pour 1 907 565 ú HT au total). 
LôAm®nageur c®dera au groupe Korian, en 2020, le foncier de lô´lot E pour la r®alisation dôun EHPAD. 
Les travaux des collectifs de la tranche 2 d®buteront courant 2020. Lôam®nagement de la tranche 3 sera r®®tudi® d¯s le premier semestre 2020. 
Concernant la tranche 2, les lauréats des concours promoteurs-architectes pour les futurs collectifs des îlots A et B ont été désignés mi-2019 : il sôagit de Kaufman 

et Broad, ainsi que, VTH et CDC Habitat Social. Le choix de la ma´trise dôîuvre pour la r®alisation de la maison de quartier a été fait en avril 2019 et le chantier devrait 
démarrer mi 2020. 

Au BP 2019, le budget de cette ZAC affichait un volume de d®penses de 32 Mú avec des cessions envisag®es pour la Ville de 35,1 Mú, soit un delta positif de 
3,1 Mú HT. 

Sur le plan financier, les incidences suivantes vont modifier les grandes lignes de ce budget. Ainsi, les dépenses augmentent de 1,973Múht (augmentation de 
lô®valuation du co¾t du foncier expropri® / ®volution du projet Maison de Quartier / modification de la tranche 3 / ®valuation du programme jeux en hausse / desserte des 
r®seaux pour lôEHPAD) et les recettes de 5,532Múht (cession de la tranche 2 ï offre plus ®lev®e que lôestimation). 

Ainsi, au BP 2020, le budget de cette ZAC pr®sentera un volume de d®penses de 33,973MúHT et un ensemble de recettes de 40,632Múht, soit un delta positif 
de 6,659Múht. 
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Sur le budget ZAC Croix de Pierre, on enregistre essentiellement des acquisitions foncières (pour 1 500 000 úHT environ) et des d®molitions et ®tudes. Ce budget 

repr®sente un volume de d®penses de 18 17,5 Mú avec des cessions envisag®es pour la Ville dôun m°me montant. Pour 2020, trois acquisitions sont envisagées 
(470 000 úHT). 

 
Le budget ZAC La Roujolle a été voté pour la 1ère fois le 25/03/2013 : ¨ ce jour on enregistre des acquisitions fonci¯res (pour 924 958 úHT) et des d®molitions 

(pour 36 100 úHT). Ce budget repr®sente un volume de d®penses de 23,2 Mú avec des cessions envisag®es pour la Ville de 25,4 kú. Pour 2020, 829 616 ú seront 
pr®vus pour des acquisitions fonci¯res. La Ma´trise dôîuvre ayant ®t® retenue, les diverses ®tudes pour la r®alisation du projet dôam®nagement sont en cours pour une 
pr®vision de d®penses de 323 000 úHT pour lôann®e 2020. 
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CONCLUSION 
 
 
 

La création de la Métropole a largement modifié le contexte local et la physionomie des budgets locaux.  
 
En 2018, les cons®quences de cette cr®ation ont commenc® ¨ prendre toutes leur dimension mais côest en 2019 que lôon peut enfin comparer les grands équilibres 

dans les budgets puisque lôon a 2 années comparables (voir document du compte administratif) et que la Métropole a pris en charge, en direct, et de façon quasiment 
systématique, ses nouvelles compétences. Au terme de cette année exemplaire pour la r®alisation des cr®dits inscrits (taux de r®alisation des d®penses dôinvestissement 
égal à   %), lôexc®dent de cl¹ture est un peu inférieur aux années précédentes. Pour autant, les excédents qui se profilent sur les budgets annexes et la politique foncière 
active de la Ville permettent de proposer un programme dôinvestissement de près de 6,5 millions dôeuros ! 

 
Le contexte économique de 2020 est quant à lui tr¯s particulier et n®cessitera d¯s cet automne dôajuster plusieurs paramètres du budget.  
Les objectifs de la Municipalité, en termes de stratégie financière, pourront être atteints en 2020, grâce à: 
 

¶ un maintien des recettes courantes s'appuyant principalement sur les recettes fiscales à taux constants et des services proposés à la population, 
permettant de compenser une moindre baisse de la DGF, malgré une baisse inéluctable du fait de la pandémie (les dépenses devant baisser au moins autant), 

¶ un effort d'investissement soutenu, du fait du programme des acquisitions foncières et du crédit de paiement sur la Mairie annexe, se traduisant par un 
programme de 6,4 Mú, 

¶ un désendettement continu de la Ville jusquôen 2019 (r®alisation dôun emprunt complémentaire de 2 millions dôeuros pour permettre la réalisation des 2 
nouvelles écoles) lequel permet encore de d®gager des marges de manîuvre pour financer des investissements structurants. 

 
En termes de choix politique, l'accent est mis sur : 
 

¶ le d®veloppement de lôemploi gr©ce ¨ notre politique volontariste de cr®ation de ZAC ¨ vocation ®conomique, 

¶ le logement social grâce à une active politique foncière menée depuis plusieurs années, en préservant la mixité sociale, 

¶ le patrimoine de la Ville avec des restructurations de divers bâtiments communaux, 

¶ la garantie dôune sauvegarde permanente de lôenvironnement et du cadre de vie de notre Ville « Parcs èé 

¶ ésans pression fiscale suppl®mentaire. 
 

Je vous invite maintenant à débattre de cette orientation. 
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ANNEXE : LE PROGRAMME D'ÉQUIPEMENT PRÉVISIONNEL (DONT ENGAGEMENTS 

PLURIANNUELS ENVISAGÉS) ET SON FINANCEMENT 
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DEPENSES 

PREVISIONNELLES

Année 2019

DEPENSES 

PREVISIONNELLES

Année 2020

DEPENSES 

PREVISIONNELLES

Année 2021

I - URBANISME ET CADRE DE VIE 2 475 000,00 û2 518 000,00 û170 000,00 û

Programme d'acquisitions foncières - y compris honoraires 

relevés topographiques 
1 800 000,00 ú1 500 000,00 ú

PLU - frais d'études

Dissimulation de réseaux

Programme de démolitions d'immeubles 120 000,00 ú460 000,00 ú

Programme  d'espaces verts - parcs et jardins (y compris 

aménagement d'aires de jeux)
70 000,00 ú70 000,00 ú

Réfection place Malraux (crédits d'étude conjointe avec la 

copropriété)
100 000,00 ú110 000,00 úPaysagement en 2021

Extension cimetière de Monrepos (AP-CP 1/3) 350 000,00 ú360 000,00 ú

Jardins Familiaux - création de 6 parcelles 18 000,00 ú

Eglise Ste Julitte - illumination du bâti 150 000,00 ú

Cimetière République (ossuaires) 35 000,00 ú                       20 000,00 ú                         

II - INFRASTRUCTURES 125 000,00 û6 000,00 û220 000,00 û

Rue de la Mairie  Cheminement piétons n° 6 et 8 120 000,00 ú 160 000,00 ú

Parking Ecoles Engerand Charles Perrault 60 000,00 ú

Parc de la Perraudière (Diagnostic eaux pluviales) 5 000,00 ú

Ferme de la RABLAIS  Réseaux divers

EU raccordement Jardins Familiaux

Borne électrique marché Mailloux 6 000,00 ú

PROGRAMME D'INVESTISSEMENT PREVISIONNEL 2020

BUDGET COMMUNAL
DEPENSES

ACQUISITIONS / TRAVAUX
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Année 2020

DEPENSES 

PREVISIONNELLES

Année 2021

PROGRAMME D'INVESTISSEMENT PREVISIONNEL 2020

BUDGET COMMUNAL
DEPENSES

ACQUISITIONS / TRAVAUX

IV -  EQUIPEMENTS SPORTIFS ET DE LOISIRS 172 000,00 û160 100,00 û8 000,00 û

Complexe sports et loisirs Guy DRUT : escalier

Complexe sports et loisirs Guy DRUT : portique de l'ESCALE

Gymnase Stanichit - reprise réseau EU 3 000,00 ú

Boulodrome - Abaissement des mâts, projecteurs LED 8 000,00 ú

Club House de Football

Aménagement ext.Béchellerie / KONAN (cheminement est)

Accueil de Loisirs - divers travaux VRD (ancien tennis) 15 000,00 ú

Accueil de Loisirs - Poste relevage EU réparation 5 000,00 ú

Programme de travaux dans les installations sportives 

(AMO reprise piste d'athl®tisme : 20 000 ú / Panneau affichage 

Gym. Engerand : 7 000 ú / sonorisation Gym S. Barc et Guy 

DRUT : 19 000 ú et 16 000 ú)

62 000,00 ú

Eclairage Stade de la Béchellerie 

Guy FELIX (reprise d'enrobés  en 2018) / Eclairage en 2019 66 000,00 ú

Piscine E. Watel : panneau de régulation 5 100,00 ú

Réfection du système son pour l'ESCALE 106 000,00 ú70 000,00 ú

V- EQUIPEMENTS CULTURELS 18 000,00 û49 750,00 û 0,00 û

Sculpture Le Héros (acquisition et travaux) - 2nd crédit 13 000,00 ú33 000,00 ú

Illumination Ecole de musique de la Clarté - télégestion 1 500,00 ú

Restauration du patrimoine mobilier de l'Eglise (Tableau de 

St Michel)
0,00 ú

Castelet de marionnettes - Store banne 10 250,00 ú

Plaques commémoratives, programme "l'art dans la rue" 5 000,00 ú 5 000,00 ú
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Année 2020
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PROGRAMME D'INVESTISSEMENT PREVISIONNEL 2020

BUDGET COMMUNAL
DEPENSES

ACQUISITIONS / TRAVAUX

VI - BATIMENTS COMMUNAUX 7 033 000,00 û2 043 000,00 û1 070 000,00 û

Bâtiments communaux : travaux en régie et divers travaux 

d'aménagement ou d'entretien
270 000,00 ú250 000,00 ú

Dojo KONAN : aménagement int. / salle de convivialité en 2018

Ferme de la Rablais : restauration de la grange clos / couvert : 

900 kú 

Ferme de la Rablais : réfection charpente - couvertures annexes 

et maison de maître 

3ème groupe scolaire (AP-CP 3/4) 6 000 000,00 ú280 000,00 ú

63 000,00 ú

63 000,00 ú150 000,00 ú

Réhabilitation de l'ancienne Mairie (AP-CP 1/3) 700 000,00 ú1 300 000,00 ú1 070 000,00 ú

VII- SECURITE PUBLIQUE 14 000,00 û26 000,00 û 0,00 û

Programme pluriannuel vidéo-protection

Protections esp. pub. contre campings sauvages 0,00 ú

Acquisition de 5 défibrillateurs 14 000,00 ú

Reprise sirène mairie annexe 26 000,00 ú

Programme de sécurisation des écoles 

VIII - MOYENS TECHNIQUES DES SERVICES 397 500,00 û457 000,00 û 0,00 û

Programme d'informatisation des services 100 000,00 ú107 000,00 ú

Refonte du site internet de la Ville

Acquisition de matériel, outillage et mobilier (y.c. véhicules) 297 500,00 ú350 000,00 ú

TOTAL é 10 234 500,00 û5 259 850,00 û1 468 000,00 û

CONTRIBUTION AU TITRE DES TRANSFERTS

D'INVESTISSEMENT(pourlescompétencestransféréesenvoirie,

espaces verts, éclairage public, etc.)

1 141 250,00 û1 141 250,00 û1 141 252,00 û

TOTAL GENERALé 11 375 750,00 û6 401 100,00 û2 609 252,00 û

Réhabilitation du centre administratif de l'Hôtel de Ville - 

Accueil du Château et Climatisation en 2020
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PROGRAMMES PLURIANNUELS EN COURS 
 

 
 
 

ancien montant 
montant 

actualisé

autofinancement 6 221 598

Vente foncier Balzac 1 056 000

subvention 1 142 402

emprunt 2 000 000

autofinancement 1 606 509

Subvention 473 491

emprunt 1 040 000

autofinancement 450 000

Subvention 0

emprunt 300 000

12 925 000 14 290 000 0 0 451 149 2 898 843 6 784 881 3 068 075 1 087 053 0 0 14 290 000

2 890 113 6 232 921

AUTORISATIONS DE PROGRAMME RESSOURCES

N° AP Objet de l'opération

Montant de l'A.P.

CA 2015
Exercice 

2016
CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021

CP 2022 et au-

delà

nature du 

financement
montant Total A.P.

844 088 1 729 0 10 420 000

2017/01 R®habilitation de lôancienne Mairie3 120 000 3 120 000 0 0 0 8 730 247 870 1 793 800 1 069 600 0 3 120 000

2016/01
Ecoles Honoré de Balzac et 

Anatole France
8 900 000 10 420 000 0 0 451 149

430 186 15 724 0 750 000

Total Général

2019/01
Extension du cimetière de 

Monrepos
905 000 750 000 0 0 0 0 304 090
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